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I. 						Problématique	de	la	recherche	
	

La motivation des peines est devenue, sous l’impulsion donnée par la Cour de cassation dans 

ses arrêts du 1er février 2017 et consacrée par la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, une 

obligation générale et absolue dans le champ correctionnel, que les peines soient principales, 

alternatives ou complémentaires1. Ce changement de paradigme aurait pu inviter les 

juridictions du fond à concevoir la motivation dans sa fonction pédagogique, ce qui se serait 

alors traduit par une approche fonctionnelle et subjective de la notion.  Cependant, l’analyse 

du contentieux relatif au contrôle opéré par la Cour de cassation sur la motivation de la peine 

révéle que celle-ci retient plutôt une approche légaliste et objective de la motivation. La 

motivation est en effet conçue seulement à travers sa fonction de justification, l’objectif étant 

de vérifier que les juges ont déterminé la peine conformément aux critères d’individualisation 

définies par les articles 132-1 et 132-20 du Code pénal, à l’aune des fonctions assignées à la 

peine par l’article 130-1 du même code. 

Ces évolutions étant intervenues dans un contexte de crise du service public de la justice et de 

crise de l’autorité judiciaire résultant de ce que l’institution judiciaire souffre depuis plusieurs 

décennies de problèmes structurels graves2 ne lui permettant plus d’exercer ses missions dans 

des conditions satisfaisantes, il est permis de s’interroger sur la manière dont elles ont été 

reçues en pratique. Les juges correctionnels motivent-ils dans le détail, en reprenant et en 

sous-pesant à l’écrit tous les éléments permettant de justifier ou d’expliquer la peine 

prononcée, ou se contentent-ils seulement de répondre, a minima, aux exigences nouvelles, 

notamment en recourant à des formules standardisées ou simplifiées leur permettant de faire 

la démonstration que la peine a bien été prononcée en application des critères 

d’individualisation des peines déterminés par la loi ? Les critères légaux d’individualisation 

de la peine, tels que définis par les articles 130-1 et 132-1 du Code pénal, sont-ils en mesure 

de rendre véritablement compte de l’ensemble des paramètres déterminants ayant guidé le 

juge dans le choix de la nature et du quantum de la peine qu’il prononce ? Peuvent-ils à eux 

seuls rendre compte du sens donné à la peine ?  
 

II. Objectifs	de	la	recherche	et	choix	méthodologiques	

 
Pour répondre à ces interrogations, l’équipe de recherche, composée de chercheurs œuvrant 

 
1 Cass. crim., 1er févr. 2017, n° 15-85.199.  
2 Rendre justice aux citoyens – Rapport du Comité des États généraux de la justice, J.-M. Sauvé (dir.), rapport 
officiel, Ministère de la Justice, avr. 2022, p. 41.  
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dans le champ du droit de la peine et de l’exécution des peines, de la procédure pénale, de 

l’économie du droit ou encore de la psychologie sociale, a proposé de réaliser une 

cartographie des pratiques juridictionnelles permettant d’évaluer la plus-value des nouvelles 

exigences légales et jurisprudentielles de motivation des peines, d’analyser la manière dont 

elles ont été reçues par les professionnels du droit et de mettre en exergue les difficultés et 

problématiques que leur application pratique pose aux magistrats. De ce point de vue, l’équipe 

de recherche a considéré que l’analyse comparée des motivations retenues par les juridictions 

correctionnelles et celles retenues par les juridictions de l’application des peines pour 

aménager ou refuser d’aménager une peine avant même sa mise à exécution pouvait être 

particulièrement éclairante. Une telle approche permet en effet, d’une part, de voir en quoi la 

motivation des décisions de l’application des peines s’inscrit ou non en continuité, en 

cohérence ou en complémentarité de la motivation des décisions correctionnelles, et, d’autre 

part, d’apprécier la manière dont les juges ont investi – ou non – la nouvelle répartition des 

rôles à laquelle la loi du 23 mars 2019 a procédé en érigeant le juge correctionnel en acteur 

principal des aménagements ab initio.  
 

Parce que la motivation de la peine n’est nullement dépendante de la nature ou de la gravité 

de l’infraction reprochée au prévenu, le choix a été fait de retenir l’ensemble du contentieux 

généraliste pour le champ correctionnel, en excluant les contentieux traités par les chambres 

spécialisées, notamment le contentieux traité par les juridictions pour mineurs. Deux 

contentieux de l’application des peines ont été aussi retenus pour les raisons indiquées supra : 

celui résultant de la procédure simplifiée prévue à l’article 723-15 du Code de procédure 

pénale, d’une part, et celui des conversions de peines prononcées avant mise à exécution, visé 

aux articles 747-1 et 747-1-1 du même Code, d’autre part.  
 

Pour analyser aussi finement que possible l’évolution des pratiques juridictionnelles, des 

outils d’exploitation des données comportant une série d’items susceptibles de faire 

apparaître, au terme d’une analyse statistique et économétrique des données recueillies, des 

résultats chiffrés, permettant, selon le type de décision analysée, d’apprécier le contenu de la 

motivation retenue par l’auteur d’un nombre plus ou moins important de décisions, ont été 

crées.  

 
III. Données	ayant	servi	de	support	à	la	recherche	
 

Deux échantillons de décisions ont été utilisés dans le cadre de la présente étude : un premier 
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composé de 5 000 décisions rendues en 2017, recueillies dans le cadre d’une précédente 

recherche consacrée à la barémisation de la justice ; un second échantillon comportant 1 482 

décisions rendues en 2021 et 2022, soit un échantillon de 6 482 décisions, auquel s’ajoute 

l’examen, en juridiction, de l’ensemble des ordonnances pénales délictuelles et des 

ordonnances d’homologation de CRPC rendues entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 2022 par 

les cinq tribunaux judiciaires ayant participé à la présente étude. Parallèlement à cette 

analyse statistique des décisions recueillies et à leur étude analytique, la recherche s’est 

encore appuyée sur des entretiens, classiques (9) ou informels, réalisés auprès des acteurs de 

la motivation, principalement des juges, procureurs et avocats.  

 

IV. Les	principales	conclusions	de	la	recherche	

 

À l’issue de trois années de recherche, plusieurs constats peuvent être dressés : 

- Le premier constat est que, pour les décisions rendues sur la période 2017-2018, la 

motivation des peines est quasi inexistante. Ce constat, qui ne surprend guère au regard de la 

période retenue, montre la difficulté qu’ont eu les juridictions correctionnelles à réceptionner 

l’obligation générale de motiver toute peine affirmée par la Cour de cassation dans ses arrêts 

du 1er février 20173, et à se plier immédiatement aux exigences nouvelles. Il confirme 

également le fait que les juges correctionnels n’étaient à l’époque pas acculturés à l’idée de 

motivation de la peine, quand bien même celle-ci était déjà parfois exigée par la loi, 

notamment pour le prononcé d’une peine d’emprisonnement ferme4.  

- Le deuxième constat est que, pour les décisions rendues sur la période 2021-2022, les peines 

sont le plus souvent sommairement motivées en raison du recours à des formules 

standardisées (24% des cas) ou simplifiées (37% des cas), du moins pour les peines 

d’emprisonnement. Pour les autres peines, elles ne sont le plus souvent pas motivées (69% 

des cas pour les peines d’amende) ou ne le sont que par recours à une formule type non étayée 

(14% des cas pour les peines d’amende également). D’autres peines semblent mieux 

motivées, notamment les peines de jours-amende (79% des cas), mais l’analyse montre que la 

majorité des motivations retenues relèvent de formules type (89% des cas). Quant aux peines 

aménageables ab initio au regard de leur quantum, seules 27% font effectivement, dès 

l’audience de jugement, l’objet d’un tel aménagement (dans la quasi-totalité des cas sous le 
 

3 Cass. crim., 1er févr. 2017, n° 15-84.511, n° 15-85.199, n° 15-83.984, préc. 
4 C. pén., art. 132-19. 
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régime de la détention à domicile sous surveillance électronique), 73% donnant lieu à un refus 

d’aménagement. Plus encore, alors même que ce refus doit faire l’objet d’une motivation 

spéciale, celui-ci n’est pas motivé dans près de 80% des cas et ne donne lieu, dans les cas 

restants, qu’à une motivation standardisée ou, au mieux, simplifiée.  
 

- Le troisième constat est qu’il a été généralement constaté une motivation plus soignée dans 

les décisions des juridictions de l’application des peines, puisque 70 % d’entre elles donnent 

lieu à une motivation simplifiée (45,9%) ou personnalisée (24,1%). Cela tient pour partie à 

une culture de la motivation plus prégnante chez les juges de l’application des peines, mais 

également à une meilleure connaissance des éléments relatifs à la personnalité et à la situation 

du condamné au stade de l’application des peines. L’analyse statistique des décisions 

recueillies rend en ce sens compte d’un taux d’éléments non renseignés très faible, ce qui 

n’est pas le cas dans le champ correctionnel, notamment en première instance. Une différence 

semblable s’observe entre les juridictions de première instance et les juridictions de second 

degré : les motivations de la peine sont bien plus courtes dans les décisions rendues par les 

tribunaux correctionnels que dans les décisions rendues par les cours d’appel : alors que 80% 

des décisions rendues en première instance ne consacrent que moins de 10 lignes à la 

motivation de la peine, la proportion s’inverse en appel où près de 90% des arrêts consacrent 

a minima une demi-page à la motivation de la peine, plus de 20% y consacrant plus d’un 

page. L’écart s’explique par les enjeux de l’appel et le risque plus grand d’un contrôle de la 

motivation possiblement opéré par la Cour de cassation en cas de pourvoi, mais aussi, dans 

une moindre mesure, par le fait qu’en appel la décision est rendue après délibéré dans 96% 

des cas alors que la quasi-totalité des décisions rendues en première instance le sont 

immédiatement. 

 
À partir de ces constats, l’équipe de recherche a établi un état des lieux des pratiques de la 

motivation (I) qui lui a permis de dresser une typologie des motivations (II), et de proposer 

plusieurs pistes de réflexion (III). 
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I	–	État	des	lieux	des	pratiques	de	la	motivation		
	
La recherche menée met en évidence la coexitence de deux types de pratique de la 

motivation.  
 

D’un côté, elle montre qu’il existe des pratiques rédactionnelles de la motivation qui 

permettent aux magistrats de répondre, formellement au moins, aux obligations nouvelles que 

le droit positif met à leur charge. Outre le fait que l’exercice est jugé chronophage, l’utilité de 

cette motivation est remise en question par les magistrats, surtout en première instance, 

conscients que leurs décisions ne sont généralement pas lues par les justiciables ou que ceux-

ci ne sont pas toujours en mesure de les comprendre. Pour minimiser autant que faire se peut 

les contraintes de l’exercice, les magistrats recourent à des trames de décision qui comportent 

des motivations standardisées ou simplifiées de la peine ce qui leur offre un gain de temps 

non négligeable, mais présente aussi des inconvénients, au point de brouiller parfois la 

lisibilité de la décision et partant la compréhension de la peine. La recherche menée montre 

que les outils d’aide à la rédaction proposés aux magistrats peinent encore à convaincre, qu’il 

s’agisse des trames proposées par les serveurs informatiques Cassiopée ou APPI, jugées trop 

complexes et mal structurées, ou encore de la trame des jugements correctionnels 

(TRAMETC2020) élaborée sous l’égide de l’École nationale de la magistrature, jugée par 

certains trop lourde et difficile à manier.  
 

D’un autre côté, l’étude met en évidence l’existence de pratiques orales de la motivation de 

la peine auxquelles les magistrats prêtent un certain nombre de vertus pédagogiques qui font 

défaut à la motivation écrite. Cette motivation orale consiste à expliquer et préciser au 

justiciable, dans des termes simples et un langage plus accessible que celui utilisé dans les 

décisions de justice, les éléments de motivation de la peine prononcée. Au-delà de 

l’explication de la peine, ce type de motivation permet au juge d’exposer l’ensemble des 

paramètres réellement déterminants l’ayant guidé dans le choix de la peine qu’il 

prononce. L’étude menée montre toutefois que la pratique de la motivation orale est très 

inégale d’une juridiction à l’autre, voire d’une audience à l’autre au sein d’une même 

juridiction, notamment parce qu’elle dépend, d’une part, de l’intérêt que le juge peut trouver à 

cette pratique, d’autre part, de sa faisabilité en fonction du taux d’engorgement du rôle pour 

chaque audience.  
 



	
	

6	

La recherche a également mis en évidence que la motivation de la prise en compte effective 

des critères légaux de détermination de la peine par les juges correctionnels, ou – mais 

dans une moindre mesure – des aménagements ou conversions de peine par les juges de 

l’application des peines, s’exprime principalement par le recours à des formulations 

standardisées ou simplifiées, l’objectif étant seulement de justifier la prise en compte desdits 

critères dans le processus du choix de la peine ou de son aménagement. Elle met aussi en 

exergue que les écarts de motivation constatés entre les juridictions correctionnelles et les 

juridictions de l’application des peines dans la prise en compte effective des critères 

pénologiques et sociologiques de détermination de la peine, ou de son aménagement, 

s’expliquent principalement en raison de leur caractère décisif pour le juge. Si la prise en 

compte effective des critères pénologiques fait l’objet d’une motivation plus soignée dans les 

décisions correctionnelles, c’est parce que, pour les juges correctionnels, ces critères sont 

véritablement décisifs dans le processus de détermination de la nature et du quantum de la 

peine au regard de la finalité de la phase sentencielle du procès pénal qui a vocation, pour les 

magistrats avec lesquels l’équipe a échangé, en premier lieu, à assurer « la sanction de 

l’auteur de l’infraction », première fonction de la peine visée par l’article 130-1 du Code 

pénal. Inversement, si la prise en compte des critères sociologiques est mieux motivée dans 

les décisions rendues par les juridictions de l’application des peines, c’est parce que ces 

critères sont véritablement décisifs dans la décision d’octroyer ou de refuser un aménagement 

de peine, la phase exécutoire du procès pénal ayant vocation, pour les juges de l’application 

des peines, à « favoriser l’insertion ou la réinsertion » du condamné dans la société, 

deuxième fonction de la peine définie à l’article 130-1 du Code pénal. De ce point de vue, les 

critères tirés de l’évolution de la personnalité du condamné, de sa situation matérielle, 

familiale ou sociale, depuis la décision de condamnation, constituent des éléments plus 

pertinents pour apprécier l’opportunité de prononcer un aménagement de peine, que ne le sont 

la gravité de l’infraction ou l’existence d’antécédents judiciaires.  
 

La présente étude souligne encore que la motivation contenue dans les décisions de justice ne 

rend pas compte de l’ensemble des critères qui ont été mobilisés par le juge dans le processus 

décisionnel. Au-delà des critères légaux de détermination des peines ou de leur 

aménagement, la recherche menée montre que des raisons subjectives participant au choix de 

la peine interviennent dans le processus décisionnel et que celles-ci n’apparaissent jamais 

dans les décisions de justice, du moins dans les décisions correctionnelles. L’attachement des 

magistrats à une motivation légale et objective de la peine, au motif qu’elle serait seule en 
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mesure de garantir au justiciable que le choix de la peine relève d’un raisonnement juridique 

aussi neutre et impartial que possible, interroge dans la mesure où, dans la droite ligne des 

réflexions menées dans le champ de la psychologie sociale, la présente étude montre que des 

critères extra-légaux guident le juge dans le choix de la peine.  
 

L’état des lieux des pratiques judiciaires de la motivation a ainsi permis de dresser le constat 

d’une motivation souvent sommaire de la peine, ou des aménagements de peine, en deçà des 

exigences posées par les évolutions du droit positif. Ce constat a conduit l’équipe de 

recherche à s’interroger sur les causes pouvant expliquer cette situation. Il résulte des 

entretiens menés que la surcharge de travail occasionnée par la motivation de toutes les peines 

prononcées en matière correctionnelle constitue l’un des freins les plus souvent cités par les 

juges, notamment parce que le temps de rédaction lié à la motivation n’est que rarement 

inclus dans le temps de travail des magistrats. Jugée chronophage, la motivation est en outre 

perçue comme une tâche inutile dans la mesure où les magistrats ont conscience que leurs 

décisions ne sont que rarement lues par les justiciables. À ce sentiment d’inutilité s’ajoute 

l’insuffisance des informations qualitatives dont ils disposent sur la personnalité du 

prévenu ou du condamné, ainsi que sa situation matérielle, familiale et sociale, alors même 

que la recherche menée, en mettant en évidence la corrélation significative entre le nombre 

d’éléments factuels renseignés et la qualité de la motivation, souligne que la quantité et la 

qualité des informations relatives à la personnalité et à la situation du justiciable constituent 

des éléments déterminants dans la qualité de la motivation. Bien que des progrès aient été 

initiés – ou sont sur le point de l’être – pour accroître la quantité et la qualité des informations 

mises à la disposition du juge au jour de l’audience, l’étude constate que, soit ces progrès 

tardent à se concrétiser, ce qui est le cas de la mise en place du dossier unique de 

personnalité par exemple, soit leurs effets positifs sont anéantis par le manque de moyens 

humains ou matériels dont souffrent les juridictions ce dont témoigne la vétusté des locaux ou 

l’obsolescence des outils informatiques.  
 

À ces obstacles matériels à la motivation s’ajoutent des obstacles d’ordre intellectuel. Les 

échanges réalisés dans le cadre de la présente recherche témoignent d’une forme de 

découragement, voire de lassitude, chez de nombreux magistrats qui indiquent ne plus 

trouver sens à ce qu’ils font, compte tenu de l’empilement des réformes législatives et des 

évolutions jurisprudentielles qui se succèdent à un rythme excessif, le plus souvent pour leur 

imposer des obligations qu’ils jugent contradictoires. Plusieurs magistrats ont ainsi indiqué ne 

plus prendre le temps de motiver leur décision afin de se consacrer à la réalisation de missions 
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jugées plus essentielles, notamment en termes d’accomplissement personnel ou de 

perspectives d’évolution de carrière. 

 
II	–	Typologie	de	la	motivation		
 

À partir de cet état des lieux des pratiques de la motivation dans les juridictions du fond, 

l’équipe de recherche a établi une typologie des motivations de la peine visant à répondre à un 

double questionnement qui, inéluctablement et inlassablement, se pose lorsque l’on aborde le 

thème de la motivation des sanctions : pourquoi motive-t-on ? Et comment motiver la 

peine ? Pour répondre à ces deux séries d’interrogations, deux typologies, établies à partir de 

l’étude statistique et analytique des décisions de justice recueillies et des échanges que les 

membres de l’équipe ont pu avoir avec les acteurs de la motivation, ont été mises au jour.  

D’une part, l’équipe a établi une typologie fonctionnelle des motivations qui rend compte des 

raisons de la motivation des peines. Il s’agissait de déterminer, au regard des fonctions 

attribuées à la motivation par la loi et par les acteurs du prononcé de la peine, à quoi sert ou 

devrait servir concrètement la motivation de la peine, quelles en sont les finalités premières. 

La recherche a ainsi mis en évidence que la motivation de la peine est perçue par ceux qui la 

pratiquent comme assurant essentiellement une double fonction : une fonction justificative, 

d’abord, et une fonction explicative, ensuite. L’objectif de la recherche était dès lors de savoir 

si concrètement la motivation de la peine, telle que pratiquée au sein des juridictions 

correctionnelles, mais aussi des juridictions de l’application de peines amenées à se prononcer 

avant mise à exécution de la peine, répondait bien à cette double fonction de justification et 

d’explication.  
 

Sur la fonction justificative, la recherche menée a permis d’établir que, si la motivation est 

bien conçue par ses acteurs comme une garantie du bien-fondé de la peine, le recours à des 

formules standardisées ou simplifiées non étayées par un énoncé précis des éléments factuels 

pris en compte par le juge ne permet pas toujours de répondre à l’ambition de tracer, au cœur 

même de la décision, le raisonnement suivi par le juge pour en démontrer la légalité et la 

pertinence, même si des différences notables doivent être soulignées entre la motivation de la 

peine d’emprisonnement ferme, non aménagée ab initio, et la motivation des autres peines. 

L’équipe de recherche s’est également interrogée sur le point de savoir si la motivation 

n’avait pas, ou ne pouvait pas, également avoir une fonction justificative plus ample visant à 

justifier la peine, non pas intrinsèquement comme une donnée isolée, mais extrinsèquement 
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en l’inscrivant dans la globalité du discours judiciaire. À cet égard, il a pu être observé que, 

dans une certaine mesure, la motivation permet parfois au juge intervenant postérieurement au 

prononcé de la peine de justifier la cohérence de sa décision au regard de celle antérieurement 

prise par le juge correctionnel. Dans ces hypothèses, la motivation justificative n’est alors plus 

comprise uniquement comme la garantie du bien-fondé de la peine ; elle est aussi conçue 

comme un facteur de cohérence du discours judiciaire, au sens large du terme. Cela est 

particulièrement prégnant au stade de l’application des peines puisque la recherche menée 

montre que la motivation des décisions de conversion ou d’aménagement de peine témoigne 

du souci qu’ont généralement les juges de l’application des peines d’expliquer, ne serait-ce 

que pour le condamné, le sens de leur décision et de justifier l’écart qui peut en résulter entre 

la peine prononcée et la peine exécutée. L’étude fait également ressortir leur volonté de 

garantir, lorsque la situation dont ils ont à connaître s’y prête, la continuité du discours 

judiciaire dans le choix des peines et modalités de suivi du condamné mises en place. 
 

Sur la fonction explicative, l’objectif de la recherche consistait à vérifier, par une analyse 

qualitative des décisions relatives à la peine, la réalité de cette fonction explicative dans les 

pratiques de la motivation par les juridictions du fond. L’enjeu était de déceler, dans la 

motivation écrite de la peine, les expressions qui peuvent, explicitement ou implicitement, 

attester une volonté des juges d’user de la motivation comme vecteur d’explications ou 

d’informations pour les divers destinataires de la décision, recentrés dans le cadre de la 

présente étude sur les parties privées du procès et les intervenants institutionnels post-

sentenciels. Concernant les parties privées au procès, si l’étude analytique des décisions 

recueillies tend à infirmer l’hypothèse d’une motivation pédagogique destinée à la victime ou 

à la partie civile, elle rend en revanche compte,  dans une certaine mesure et principalement 

dans le contentieux de l’application des peines, d’une motivation pédagogique qui permet au 

juge non seulement d’expliquer le choix de la peine, mais encore d’adresser un message plus 

particulier au condamné. La motivation peut ainsi comporter des messages d’avertissement ou 

de mise en garde à destination du condamné ou, à l’inverse, des messages incitatifs 

d’encouragement à persévérer dans des efforts de réinsertion constatés, ne seraient-ils 

qu’amorcés. Concernant les intervenants institutionnels post-sentenciels, la motivation de 

la peine est souvent présentée comme l’entame d’un dialogue entre les juges, en ce sens 

qu’elle serait une adresse du juge de l’audience à ceux - au premier rang desquels se trouve le 

juge de l’application des peines - qui interviendront ensuite pour mettre en œuvre la peine. 

L’analyse qualitative des décisions recueillies dans le cadre de la présente étude fait apparaître 
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que, si des motivations indicatives à l’intention du juge de l’application des peines ou des 

services pénitentiaires d’insertion et de probation peuvent parfois être relevées, leur usage 

reste modéré, notamment lorsque dans les juridictions de petite taille, le seul juge de 

l’application des peines en poste officie comme assesseur au sein du tribunal judicaire. Par 

ailleurs, il a été souligné que d’autres canaux de circulation de l’information, moins officiels, 

pouvaient être empruntés en cas de besoin. C’est surtout à propos des obligations ou 

interdictions assortissant un sursis probatoire que la question de l’intérêt d’une motivation 

indicative a pu être soulevée par les magistrats interrogés ou rencontrés à l’occasion de cette 

recherche. Bien que pour l’heure très modérée dans son emploi puisque seuls 14 % des sursis 

probatoires prononcés donnent lieu à une motivation des obligations les assortissant ou, à tout 

le moins, à la motivation de l’une des obligations prononcées, la motivation indicative 

présente néanmoins un réel intérêt et constitue une bonne pratique qu’il y aurait lieu de 

développer.  
 

D’autre part, l’équipe de recherche a établi, en croisant l’analyse statistique et la lecture 

analytique des décisions recueillies auprès des juridictions correctionnelles et des juridictions 

de l’application des peines, une typologie rédactionnelle des motivations qui rend compte 

des styles de motivation. Trois modèles de motivation ont ainsi pu être observés :  

- Les motivations standardisées caractérisées par l’emploi d’une formule type abstraite, non 

corroborée par l’exposé préalable d’éléments précis du dossier. Ce type de motivation est très 

fréquemment employé, notamment par les tribunaux correctionnels. L’usage d’une motivation 

standardisée s’observe ainsi dans plus de la moitié des décisions correctionnelles recueillies et 

dans près de 30% des décisions rendues, dans les contentieux intégrés à l’étude, par les 

juridictions de l’application des peines. Il s’en déduit que les exigences légales et 

jurisprudentielles accrues en matière de motivation de la peine n’ont, en réalité, pas 

substantiellement modifié les pratiques ou influé sur la qualité et l’intensité des motivations.  

- Les motivations simplifiées qui, à la différence des motivations standardisées, si elles 

peuvent user de formules répétitives ou normalisées, énoncent toutefois de façon synthétique 

les éléments essentiels sur lesquels la juridiction s’est appuyée pour déterminer la peine 

prononcée. Ces motivations ont été relevées dans près de 35% des dossiers correctionnels et 

45% des dossiers d’application des peines étudiés. Si elles permettent de répondre a minima 

aux exigence légales de motivation, elles ne garantissent cependant pas toujours une 

justification suffisante de la peine assurant sa pleine intelligibilité.  
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- Les motivations personnalisées caractérisées par des explications circonstanciées et une 

argumentation juridique et factuelle permettant aux destinataires de la décision de comprendre 

le sens de la peine. Ce type de motivation qui répond pleinement aux objectifs de la 

motivation reste minoritairement pratiqué dans le panel des décisions étudiées. Il représente 

ainsi environ 15% des décisions correctionnelles analysées, avec une différence significative 

observée entre les juridictions de première instance qui n’en font que rarement usage et les 

juridictions d’appel qui l’emploient plus régulièrement, et 25% des décisions relevant du 

contentieux de l’application des peines. 

Les résultats obtenus confirment ainsi une hypothèse pressentie, celle de la variété des styles 

de motivation. Les décisions étudiées présentent en effet une diversité de style allant de 

motivations extrêmement sommaires, si ce n’est inexistantes, à des motivations denses, 

étayées par une réelle argumentation juridique et factuelle. L’analyse statistique montre que 

cette variété peut, dans une large mesure, être corrélée à la nature de la juridiction saisie. Pour 

les juridictions correctionnelles, on observe, de manière significative, des motivations 

quantitativement plus longues et plus riche en appel qu’en première instance. Le résultat n’est 

toutefois guère étonnant. Outre le fait que le juge d’appel doit prendre en considération le 

jugement précédent sur la peine ce qui appelle nécessairement à de plus amples explications, 

notamment en cas d’infirmation, les arrêts de cour d’appel sont surtout susceptibles de faire 

l’objet d’un pourvoi en cassation : l’éventualité d’un contrôle de la motivation de la peine se 

fait plus forte qu’en première instance et incite inéluctablement les juges à soigner leur 

argumentation. Plus notable est le fait que, au-delà des juridictions elles-mêmes, la variété des 

motivations s’observe encore, au sein d’une même juridiction et lorsque la comparaison est 

possible, entre les différents juges qui la composent, ce qui témoigne de l’importance du 

facteur personnel dans l’élaboration de la motivation. Mais l’étude analytique des décisions 

recueillies met aussi en évidence, lorsqu’il a été possible d’isoler les décisions prises par un 

seul et même juge, d’une variété des motivations indépendante de l’unité d’auteur. 

L’observation invitait dès lors l’équipe de recherche à s’interroger sur les raisons d’une telle 

variété, au-delà des considérations intrinsèques à la personne même du juge. Il ressort de 

l’étude menée que cette diversité des motivations doit beaucoup, outre les obstacles à la 

motivation expliquant la faiblesse de certaines motivations, à une pratique pragmatique de 

la motivation. Ne pouvant motiver toute peine, les juges se livrent en pratique à une 

motivation circonstancielle, l’intensité et la qualité de la motivation variant en fonction des 

circonstances intrinsèques à l’espèce (ampleur de l’atteinte portée par la peine aux libertés 

individuelles, degré de complexité du dossier, caractère évident ou consensuel de la 
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décision…etc) ou extrinsèques à l’affaire dont ils ont à connaître (logique d’économie 

processuelle, politique pénale…etc).  

En conclusion, si la montée en puissance et la généralisation de l’obligation de motiver toute 

peine ne se traduit pas par une amélioration significative des motivations, la recherche menée 

montre que les pratiques se révèlent toutefois variables selon la juridiction concernée – 

tribunal correctionnel, cour d’appel ou juridictions de l’application des peines – et, au sein 

même de chaque juridiction, selon les juges auteurs de la décision. Aussi, si l’impression 

d’ensemble peut décevoir, on trouve néanmoins ici et là des motivations étayées, bien 

argumentées, qui peuvent utilement servir de modèles au développement d’une motivation de 

la peine plus apte à répondre aux fonctions qui lui sont assignées.  

 
V. Pistes	de	réflexion	et	propositions	

 

Au regard des enseignements de la présente étude, l’équipe de recherche a formulé un certain 

nombre de propositions tenant à :  

- Augmenter les moyens matériels et humains dans les juridictions du fond, la priorité 
devant être mise sur l’informatisation des services qui doivent impérativement 
disposer de logiciels plus performants qu’open office ;   
 

- Poursuivre l’amélioration du niveau d’information sur la personnalité et la 
situation du prévenu comme du condamné au jour de l'audience, par le 
déploiement des enquêtes présententielles suivant le modèle élaboré par l'École 
nationale de l’administration pénitentiaire, ainsi que par la mise en œuvre du dossier 
unique de personnalité ; 
 

- Permettre la présence	 d’un juge d’application des peines dans les audiences 
collégiales en correctionnelle, afin d’offrir au tribunal correctionnel, comme aux 
parquets, une vision plus fine de l’application des peines ;  
 

- Uniformiser les trames de décision au plan national, ces trames devant consister 
non pas en des formules toutes faites que les juges pourraient se contenter de 
reproduire par un simple copier-coller quelle que soit l’affaire dont ils ont à connaître, 
mais en des formules les incitant à prendre en considération l’ensemble des motifs 
présidant au choix de la peine. Ce travail d’uniformisation doit s’opérer avec le 
concours des juridictions du fond et tenir compte des contraintes matérielles et 
humaines auxquelles les juges sont confrontés ; 
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- Créer une dispense de motivation des peines pécuniaires dans l’hypothèse où le 
prévenu ne fournit, à l’audience, aucun justificatif permettant d’établir avec certitude 
le montant de ses charges et ressources mensuelles ;  
 

- Créer une dispense de motivation du refus d’aménager ab initio les peines 
d’emprisonnement sans sursis dès lors que le prévenu n’est ni comparant, ni 
représenté à l’audience, et que le juge ne dispose pas des justificatifs dans le 
dossier lui permettant d’apprécier si la personnalité et la situation matérielle, familiale 
et sociale du prévenu rendent possible son aménagement ou, lorsque le quantum est de 
plus de six mois, que ces éléments permettent bien d’envisager son aménagement. Il 
conviendrait en ce cas de revenir sur l’obligation de prononcer le principe même d’un 
aménagement en laissant au juge correctionnel la possibilité de renvoyer 
l’appréciation d’un éventuel aménagement au juge de l’application des peines. A 
l’inverse, il y aurait lieu, lors ces éléments d’information sont connus du juge, 
d’imposer, au moins pour les peines d’emprisonnement d’une durée comprise 
entre 6 mois et 12 mois, la motivation de l’aménagement de peine décidé en son 
principe ou en sa nature afin d’éclairer le sens de la peine. 
 

- Supprimer l’obligation de motiver les peines prononcées dans le cadre de la 
procédure simplifiée d’ordonnance pénale. Partant du constat qu’il s’agit d’une 
procédure dans laquelle le prévenu ne comparait pas, il n’est pas possible pour le juge 
de pallier, à l’heure actuelle, les lacunes du dossier de la poursuite, notamment en ce 
qui concerne l’absence d’informations relatives aux charges et ressources mensuelles 
du prévenu notamment ;  

 

- Modifier l’article 495-11 du Code de procédure pénale afin d’introduire 
l’obligation pour le juge de motiver le refus d’homologuer la proposition de peine du 
parquet dans le cadre de la procédure de CRPC. S’agissant d’un mécanisme 
transactionnel reposant sur le consentement des parties à la peine, il serait pertinent de 
permettre au parquet, aux prévenus, et à leurs avocats, de comprendre les raisons du 
rejet de l’homologation par le juge.  
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